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1 
Athis Val de Rouvre 

I. Le projet d’aliénation 
 

1) Contexte 
 

Le 24 Janvier 2024, un administré fait part à la Mairie de la commune d’Athis Val de Rouvre 
de son souhait d’acquérir une partie de chemin rural qui jouxte son terrain. 

La portion de chemin concernée n’est plus entretenue par la commune et est utilisée 
uniquement par ce dernier qui en assure déjà l’entretien. 

L’article L161-10 du code rural et de la pêche maritime prévoit que lorsqu’un chemin rural 
cesse d’être affecté à l’usage du public, sa vente peut être décidée après enquête par le Conseil 
Municipal. 

Lors de la séance du 9 Avril 2024, le Conseil Municipal a pris connaissance de la demande de 
M. DELHOMMAIS et a décidé à l’unanimité d’autoriser M. Le Maire à lancer l’enquête publique 
préalable à l’aliénation de la portion de chemin communal sis Impasse des Lavandières à Athis de 
l’Orne, commune déléguée d’Athis Val de Rouvre en application de l’article L161-10 du code rural 
et de la pêche maritime, au travers de la délibération 2024-046. 
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Athis Val de Rouvre 

2) Délibération 2024-046 autorisant l’engagement de l’enquête publique 
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Athis Val de Rouvre 
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Athis Val de Rouvre 

II. Localisation du projet 
 

1) Plan de situation 

 

 

2) Vues aériennes 
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Athis Val de Rouvre 

 

 

3) Représentation dans l’espace 
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Athis Val de Rouvre 

4) Plan cadastral 
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Athis Val de Rouvre 

III. Notice explicative 
 

1) Demande de M. DELHOMMAIS 
 

Dans un courrier daté du 24/01/2024, M. DELHOMMAIS Bruno, propriétaire de la parcelle 
cadastrée AA0030, fait part de son souhait d’acquérir une partie de l’Impasse des Lavandières qui 
jouxte son terrain. 
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Athis Val de Rouvre 

2) Avis du Domaine sur la valeur vénale 
 

Afin de pouvoir céder cette portion d’environ 318m2, il a été nécessaire d’estimer son prix 
de vente. Le Pôle d’évaluation domaniale de Caen a donc été consulté et évalue la valeur vénale du 
bien à 1€/m2. 
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Athis Val de Rouvre 

 

 



10 
Athis Val de Rouvre 

3) Déroulement de l’enquête publique défini par l’arrêté 2024-0087 
 

Lors de la séance du 9 Avril 2024, le conseil municipal autorise le Maire à lancer une 
enquête publique (délibération 2024-046). 

Le Maire, au travers de l’arrêté 2024-0087, définit les modalités de l’enquête. 
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Athis Val de Rouvre 

a. Durée de l’enquête publique et choix du commissaire enquêteur 
 

Dans le cadre d’aliénation de chemin ruraux, l’Article R161-25 du Code rural et de la pêche 
maritime prévoit que : 

« L'enquête prévue aux articles L. 161-10 et L. 161-10-1 a lieu dans les formes fixées par le chapitre 
IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l'administration, sous réserve des 
dispositions particulières édictées par la présente section. 

Un arrêté du maire […] désigne un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête et précise 
l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra 
prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. » 

 

Mme Albane ROUMIER-LECOMTE, commissaire enquêteur figurant sur la liste d’aptitude 
aux fonctions de commissaire enquêteur établie par la Commission départementale du Tribunal 
Administratif de Caen, est désignée par M. LANGE, Maire d’Athis Val de Rouvre. 

 Elle se tiendra à la disposition du public en Mairie d’Athis de l’Orne, commune déléguée 
d’Athis Val de Rouvre, aux permanences suivantes : 

- Le 22 Octobre de 9h00 à 11h00 
- Le 05 Novembre de 9h00 à 11h00. 

 

L’enquête publique sur le projet d’aliénation d’une portion de chemin communal sise 
Impasse des Lavandières est alors ouverte du 22/10/2024 au 05/11/2024. 

 

Le présent dossier d’enquête publique est consultable en Mairie d’Athis de l’Orne, commune 
Déléguée d’Athis Val de Rouvre, aux  heures habituelles d’ouverture, ainsi que sur le site internet 
de la commune « athisvalderouvre.fr ». 

Pendant la durée de l’enquête le public peut consigner ses observations sur un registre 
d’enquête publique ouvert à cet effet en Mairie, les adresser par écrit à l’attention du commissaire 
enquêteur ou par mail à mairiecentre@avdr.fr .  
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Athis Val de Rouvre 

b. Information de l’enquête  
 

• Aux riverains 
 

Conformément à l’arrêté 2024-0087, un courrier recommandé avec accusé de réception a 
été envoyé aux riverains immédiats de la portion de chemin, le 27 Septembre 2024. 
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Athis Val de Rouvre 
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Athis Val de Rouvre 
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Athis Val de Rouvre 

• Au public 
 

Publication dans la presse 

L’article R.161-26 du Code rural et de la pêche maritime prévoit que « quinze jours au moins 
avant l'ouverture de l'enquête, le ou les maires ayant pris l'arrêté prévu à l'article R. 161-25 font 
procéder à la publication, en caractères apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture 
de l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département ou tous les 
départements concernés ». 

 

Orne Combattante du jeudi 3 Octobre 2024 

 

 

Ouest France du jeudi 3 Octobre 2024 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000030963773&dateTexte=&categorieLien=id
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Athis Val de Rouvre 

Publication sur le site internet 

L’arrêté 2024-0087 prévoit également en son article 5, la parution d’un avis au public sur le 
site internet de la commune. L’annonce est ainsi faite dès le 4 Octobre 2024 sur le site 
« athisvalderouvre.fr ». 

 

 

Affichage de l’Arrêté 

L’article R.161-26 du Code rural et de la pêche maritime poursuit en indiquant qu’en outre, 
« quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, l'arrêté 
d'ouverture de l'enquête publique est publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre 
procédé dans les communes concernées par l'aliénation. Cet arrêté est également affiché aux 
extrémités du chemin ou des chemins concernés et sur le tronçon faisant l'objet du projet 
d'aliénation ». 

En ce sens, l’arrêté est affiché en extrémité de chemin dès le 27/09/2024 et sur le panneau 
d’affichage de la Mairie d’Athis de l’Orne, commune déléguée d’Athis Val de Rouvre à compter du 
03/10/2024. 

 

c. Clôture de l’enquête publique 
 

L’article R161-27 du code rural et de la pêche maritime prévoit qu’à « l'expiration du délai 
d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur […] qui, dans le délai 
d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, transmet au maire […], le dossier et le 
registre accompagnés de ses conclusions motivées ».  
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Athis Val de Rouvre 

4) Formalités après enquête publique  
 

Au vu des résultats de l’enquête publique, le Conseil Municipal délibèrera sur l’aliénation 
de cette portion de chemin. 

A noter que si les conclusions du commissaire enquêteur étaient défavorables, le Conseil 
Municipal peut passer outre par une délibération motivée (Art R161-27 du code rural et de la 
pêche maritime) 

Le statut du chemin rural consécutif à l’approbation du Conseil Municipal est officialisé par 
la mise à jour de la documentation cadastrale. La portion de chemin communal concernée fera 
l’objet d’un document modificatif de la matrice cadastrale (DMPC) et la parcelle ainsi créée pourra 
être cédée. 

 

 


